














Echos . . . de Presse
¡Suite de la page 1)

Et nul n’ignore leurs sentiments.

Les autres arts paraissent aussi 
quelque peu malmenés. Voici ce 
que je relève dans le même re
portage

Il en va de même, peu ou prou, 
pour tous les autres arts, et, no
tamment, la peinture. Le 27 oc
tobre dernier, lors d’une confé
rence de presse où elle con
firma la condamnation officielle 
du « Docteur Jivago » de Boris 
Pasternak — un mauvais livre 
qui déforme la réalité soviétique
— Mm“ Fourtseva, ministre de la 
culture, élimina les toiles de Marc 
Chagall, Casimir Malevitch et 
Vassili Kandinski, des expositions 
prévues à l’occasion des céré
monies du Cinquantenaire. Cha
gall, octogénaire, fut, à la Ré
volution, le premier commissaire 
du peuple aux beaux-arts de sa 
ville natale, Vitebsk; Il vit actuel
lement sur la Côte d’Azur. Ma
levitch et Kandinski sont morts, 
le premier à Léningrad en 1935, 
le second à Paris en 1944.

J’arrête ici les extraits du re
portage de René Mauriés, mais 
les informations continuent à nous 
faire connaître la liberté bafouée 
et je ne puis manquer de citer 
ce qui suit, cueilli dans « Le 
Monde » du 2 janvier 1968 :

LE PETIT-FILS DE LITVINOV A 
ENVOYÉ EN OCCIDENT LE 
COMPTE RENDU D’UN PRO
CES A HUIS CLOS INTENTÉ 
A UN ECRIVAIN SOVIETIQUE

New-York, 28 décembre (A.F.P.).
— Le compte rendu du procès 
de l’écrivain soviétique Vladimir 
Boukovski, déclaré coupable le 
1W septembre avec deux autres 
étudiants d’avoir participé en 
janvier 1967 à une manifestation 
dans des rues de Moscou, a été 
adressé par M. Paul Litvinov, 
petit-fils de l’ancien ministre so
viétique des affaires étrangères 
et ami de l’écrivain, à quatre 
journaux d’U.R.S.S., ainsi qu'à 
« l’Humanité » en France et à 
« l’Unità » en Italie, rapporte le 
« New York Times » de mercredi.

Le procès de Boukovski avait 
eu lieu à huis clos, et la police 

soviétique avait averti M. Litvinov 
qu’il serait considéré comme 
« criminellement responsable » 
si le texte du compte rendu en 
question était publié.

Selon le « New York Times », 
M. Boukovski a, dans sa dernière 
déclaration devant le tribunal, 
cité les passages de la Consti
tution soviétique qui garantissent 
la liberté de parole et « le droit 
de manifester dans la rue ».

Pour confirmer davantage tout 
ce qui précède dans cette chro
nique, j’engage les lecteurs à 
prendre connaissance dans « Le 
Monde Libertaire », de décembre 
1967, page 10, de l’article ittré 
« Le vrai visage du marxisme », 
signé E. Rigoni, dans lequel l’au
teur note une liste (incomplète, 
ajoute-t-il) de vingt-cinq camps 
de concentration qui fonctionnent 
actuellement en U.R.S.S.

Voilà donc une société que 
certains veulent nous faire admi
rer afin qu’elle arrive à s’implan
ter dans d’autres pays. Joli ca
deau en vérité, que les anar
chistes épris de liberté et d’éga
lité ne veulent recevoir et ten
tent d’éliminer en en faisant con
naître les défauts. Que le régime 
capitaliste soit néfaste et qu’on 
veuille l’abolir cela est normal, 
mais qu’on veuille le remplacer 
par un régime bolchevik, soi-di
sant communiste, aussi néfaste 
sinon plus, serait vouloir changer 
de maladies et remplacer la 
peste par le choléra.

Je ne puis clôturer cette chro
nique sans faire connaître des 
extraits d’une information de 
« Le Monde » du 20-12-1967 • 
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L’U.R.S.S. CELEBRE LE 50’ AN

NIVERSAIRE DE SA POLICE 
POLITIQUE
(De notre correspondant parti

culier Henri PIERRE)

L’Union soviétique s’apprête à 
célébrer dans la joie et la fierté 
le cinquantième anniversaire de 
ses services de sécurité.

Il serait exagéré toutefois de 
prétendre que ces messieurs por
tant le chapeau mou et les longs 
imperméables n’aient laissé que 
de bons souvenirs. Alors que la 
Tchéka, auréolée d’un certain ro
mantisme révolutionnaire, défen

dait le jeune Etat en danger, 
les successeurs de Félix Dzer- 
jinski ne se sont pas limités à 
démasquer et arrêter les enne
mis déclarés de l’intérieur ou de 
l’extérieur. Après la révélation des 
excès de la police stalinienne, il 
n’était pas inutile de réhabiliter 
les organes de sécurité, en tout 
cas de les présenter sous un 
jour plus favorable. On s’y em
ploya activement dans les jour
naux et au cinéma.

La « Pravda » de ces derniers 
jours a publié une longue inter
view des « fonctionnaires » du
K.G.B. dénonçant les activités 
subversives du « front invisible », 
celui de « l’anticommunisme 
mené sous la direction des mi
lieux agressifs américains ». Em
ployant les derniers procédés de 
la technique — satellites, camé
ras, magnétophones, appareils de 
radio, ordinateurs — l’ennemi se
lon la « Pravda », utilise les 
échanges touristiques, commer
ciaux, scientifiques, culturels, à 
des fins d’espionnage. Et les 
tchéklstes interrogés rapportent 
quelques épisodes classiques de 
la lutte des services spéciaux, 
comme on peut en lire dans tous 
les livres d’espionnage.

En conclusion, les tchékistes 
jugent utile de souligner : « Nous 
sommes contre la méfiance gé
néralisée, contre l’espionnite... 
mais nous sommes pour la vigi
lance politique, à chaque jour, 
à chaque heure... ». Comment 
cet état d’alerte permanente re
commandé à chaque citoyen peut- 
il permettre des contacts nor
maux avec les étrangers ? Le 
journal ne le précise pas. Peut- 
être ces avertissements sont-ils 
nécessaires dans un pays où la 
gentillesse, la chaleur humaine, 
l’hospitalité naturelle à l’égard 
des étrangers transcendent tous 
les oukases.

Que reste-t-il à déduire de ce 
qu’un tel Etat exalte et se serve, 
à ce point de sa police ? Il est 
vrai que les autres Etats agis
sent de la même façon. La po
lice étant, par essence, liberti- 
cide, que doivent faire les hu
mains épris de liberté ? Si ce 
n’est supprimer ces régimes en 
abolissant les Etats, par la Ré
volution émancipatrice.

Edouard BRUNET.
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ZAIÏIEUHOF, PERE DE L’ESPERADTO
« Dans les rues de ma malheu

reuse ville natale, des individus 
armés de broches et de barres 
de fer se jetaient comme des 
bêtes féroces sur de tranquilles 
habitants dont le seul crime con
sistait en ceci : ils parlaient une 
autre langue et pratiquaient une 
autre religion que ces sauva
ges... »

L’auteur de ces lignes se 
nomme Lazar Ludovic Zamenhof. 
Peut-être connaissez-vous son 
nom ? Sinon, vous connaissez 
certainement son œuvre car 
Zamenhof est le créateur de l’es
péranto, langue de communica
tion auxiliaire entre les peuples.

Il est né le 15 décembre 1859, 
à Bialystok, ville des marches 
frontières aux confins de la Li
thuanie, de la Pologne et de la 
Biélorussie, où vivaient côte à 
côte, sinon en bonne entente, 
des communautés de langues et 
de religion très distinctes.

Les préjugés et les antagonis
mes qui agitaient cette tour de 
Babel affectèrent profondément 
le jeune Zamenhof. Les fonction
naires étaient orthodoxes et par
laient russe, la noblesse, géné
ralement catholique, parlait po
lonais, les paysans lithuaniens ou 
blancs-russiens, s’interpellaient en
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lithuanien ou dans le parler biélo
russe, les commerçants enfin 
étaient juifs, s’exprimaient en 
yiddish et vivaient dans un quar
tier à part. Langues, religions 
mœurs différentes, préjugés hos
tiles, tout concourait à opposer 
les habitants de Bialystok les uns 
aux autres.

Pour un jeune garçon sensi
ble appartenant à un groupe qui 
ne pouvait s’exprimer que dans 
une langue morte ou dans une 
langue d’adoption, ces conflits 
étaient tragiques. Très jeune il 
eut l’idée qu’un langage com
mun ferait tomber au moins une 
partie des barrières qui séparent 
les peuples.

Cette idée le poursuivit toute 
son enfance et son adolescence : 
à Varsovie où ses parents se 
fixèrent bientôt et dù le jeune 
Ludovic entra au lycée; à Mos
cou où il étudia la médecine; à 
Vienne où il se spécialisa dans 
l’ophtalmologie, puis de nouveau 
à Varsovie où il s'établit comme 
oculiste.

DOKLORO ESPERANTO
(CELUI QUI ESPERE)

De son père professeur, il 
avait hérité le don des langues. 
Il en parlait couramment trois 
le russe, le polonais et l’alle
mand. Il en lisait avec facilité 
trois autres : le latin, l’hébreu 
et le français (sans parler du 
yiddish); il avait une connais
sance plus sommaire de l’an-

(Suite en page 7).
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Pasitn y muerte 
de los españoles 

eo Frauda
FEDERICA MONTSENY

A consecuencia de esto formaron un pequeño campo 
de concentración ocupando la parte baja del Mercado ael 
pueblo. Tanto por parte de las autoridades como por la 
de la población, fuimos muy bien acogidos. Se distinguie
ron en las atenciones con nosotros don excelentes muje
res : M"“ Isaac y la Viuda Jiménez.. El alcalde, M. Gon
zález, el segundo alcalde, M. Gaya y los consejeros Ibañez 
y Jiménez — todos de origen español, antiguos residentes 
o hijos de residentes nacionalizados. Pero toda la pobla
ción rivalizó ep su ayuda y su trato solidario y cordial con 
nosotros. Los sábados iy los domingos nadie quedaba en 
el campo : todos estábamos invitados a pasar el día en 
casas particulares. El caso de Beni-Saf creo que es único 
y que es, realmente, el gesto de un pueblo que se siente 
conmovido por la desgracia de sus hermanos, que les 
tiende una miaño fraternal y compasiva y que les acoge 
con los brazos abiertos : como esperábamos y merecíamos 
ser acogidos nosotros en tierra francesa.

El comportamiento de los españoles fue también exce
lente, correspondiendo con su agradecimiento y su buena 
conducta a las muestras de afecto y de confianza que se 
nos dispensaban. Que es como reaccionan normalmente 
los hombres normales cuando son bien acogidos y cuando 
reciben un trato de iguales, un trato digno y humano.

En Beni-Saf se encuentran enterrados cuatro cadáveres 
de tripulantes del destructor « Inaudi », que fue hundido 
en el año 37. Estos cuatro cuerpos aparecieron en aquellas 
playas. Las autoridades les dieron sepultura, una vez com
probaron que se trataba de republicanos. Allí duermen 
también tres refugiados que encontraron la muerte eh 
Beni-Saf.

Durante la guerra de España, por las calles de la ciu
dad se hacían colectas para ayudar a la España republi
cana, enviando a nuestra zona ropas y dinero.

La población de Beni-Saf es ae 17(000 habitantes. Se 

encuentra á 105 kilómetros de Orán. Su vida se desen
vuelve en torno a las minas de hierro de la Compañia 
Mokta-El Hadid. Esta compañia es la propietaria de toda 
la regióln. Beni-Síaf fue fundado por el goberandor gene
ral Chanljv, quien en 1874 puso la primera piedra de la 
aglomeración. Las minas de hierro dieron vida a Beni- 
Saf.

La región es rica, viviendo los habitantes upa vida 
tranquila y desahogada, a base, desde luego, del trabajo 
en las minas y las diversas industrias surgic’jrs en torno 
a sus habitantes. Aparte las minas, hay una buena indus
tria de pesca y su correspondiente fábrica de conservas. 
La agricultura es casi nula, pues el clima y la proximidad 
de las minas no son favorables a ella.

Eh este cuadro de vida pacifica y ordenada, de gentes 
simples y de moral no adulterada por influencias malsanas, 
hijos y nietos de los primeros obreros que reconstruyeron 
su vida en tomo a las bocas por donde se extraia del 
fondo de la tierra el mineral de hierro, vivimos y segui
mos viviendo un puñado de españoles arrojados de nues
tra patria, acogidos como hermanos por estos hombres 
de corazón leal y noble que, en lugar de aumentar nuestra 
tragedia con su trato brutal v feroz, como ocurrió en otros 
sitios, se ocuparon en restañar nuestras heridas y en re
conciliarnos con el género humano y con la vida, que tan 
dura e injusta había sido con nosotros.

He considerado un deber de honradez y de justicia ha
cer constar el caso verdaderamente ejemplar de Beni-Saf 
y por esto he redactado estas mal pergeñadas líneas ».

A

Que yo he transcrito casi literalmente, porque, en su 
sencillez y en su tono mesurado y sereno, ellas son una 
nota consoladora en medio de tanta desolación y de tantos 
sufrimientos reflejados a través de miles de testimonios 
veraces.

El caso de Beni-Saf en el continente africano, tiene, 
por fortuna, semejanza con el de Condom y algunos otros 
pueblecitos franceses donde se instalaron refugios y que 
trataron también humlana y fraternalmente a los espa
ñoles. En el corazón de estos quedan grabados con letras 
de fuego los nombres de los que nos dieron el trato que 
esperábamos del país hermano — hermano por la proxi
midad, por la sangre, por el común origen latino; hermano 
por la misma tradición revolucionaria, hermano por mil 
raigambres de orden espiritual y físico —• como son inol
vidables los crueles recuerdos, el escozor de las humilla
ciones y el dolor de los ultrajes, la miseria física y di su
frimiento moral de los campos.

LAS COMPAÑIAS DE TRABAJADORES

¿ De donde venían, quienes eran esos 
hombres, marcados con el estigma de los 
vencidos y reducidos a la condición de es

clavos ? No tenían ningún derecho : el Es
tado francés les explotaba y les cedía a 
cambio de unos francos, como miserables 
cautivos.

Habían luchado por libertar al mundo : 
su crimen fue soñar con una sociedad me
jor. Quisieron oponerse al Mal, y el Mal les 
venció. Muchas veces sus espaldas se do
blaban bajo la cruz, y, como Cristo, incre
paban al cielo inmisericorde, al padre que 
les abandonaba y a Pedro, el hermano que 
les mentía y renegaba de ellos. Eran bra
vos, indómitos y generosos. Hombres, entre 
seres deshumanizadcs.

Es a partir de 1940 cuando empezaron a organizarse las 
compañias de trabajadores. .El Estado francés, al estallar 
la guerra, pensó en utilizar las masas humanas que tenia 
encerradas en los campos. Pero como la mentalidad de los 
hombres de gobierno francés y la del francés medio en 
general no podian contemplar sin inquietud aquellos miles 
de revolucionarios sueltos sobre el territorio francés, te
miendo de ellos los peores excesos y, en el mejor de los 
casos, el contacto moral con el pueblo, con las multitudes 
asalariadas de Francia, ideó la forma de utilizarlos mili
tarizándolos, encuadrándolos como un ejército de traba
jadores explotados y alimentados por los servicios estatales.

Por su parte, los propios organismos que debian de
fender los intereses de los refugiados cerca del gobierno 
francés y de los gobiernos ameriaanos susceptibles de ad
mitir mano de obra española, se prestaban a aceptar esta 
solución como mal menor, viéndose impotentes para ca
nalizar tantos miles de hombres y familias hacia América 
o de situarlos en Francia. Y, los propios refugiados, que 
se sentían morir de hambre y de miseria en los campos, 
con tal de salir de ellos, estaban individualmente dispuestos 
a aceptarlo todo.

Sin embargo, si otro hubiese sido el comportamiento 
de los políticos españoles que administraban los fondos 
procedentes del Estado español y de los que una mínima 
parte se puso a disposición del S.E.R.E. y de la J.A.R.E. 
—■ si otra hubiese sido la actitud de los hombres que di
rigían económica y politicamente la estos organismos, el 
plan presentado por la C.N.T. y aprobado en parte por 
el gobierno francés — plan auspiciado por un patronato 
de honor de personalidades francesas tales como François 
Mauriac, Georges Duhamel, M”” de Montbrisson, de in
tegración masiva de los refugiadon españoles en grandes 
explotaciones agrícolas y forestales colectivas financiadas 
por el S.E.R.E. y organizadas a través de Francia bajo 
un sistema cooperativo, hubiera podido emplear y re
solver el problema de muchos miles de familias, devueltas 
a la libertad y puestas en condiciones de reconstruir sus 
vidas.

Pero el plan, por su propio origen, fue sabordado desde 
la primera hora. A él se opuso la obstrucción silenciosa, 
la indiferencia y la desdeñosa incredulidad.

• A SUIVRE.


